Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
3 e chambre 


N° 35029 du role 
Inscrit le 8 aout 2014 


Audience publique du 28 octobre 2015 

Recours forme par 
Madame 

contre deux decisions du directeur de l’Agence pour le developpement de l’emploi 

en matiere de garantie de salaire 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 35029 du role et deposee le 8 aout 2014 au greffe 
du tribunal administratif par Maitre Marc Walch, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre 
des avocats a Luxembourg, au nom de Madame demeurant actuellement a L-..., tendant 
principalement a l’annulation, sinon subsidiairement a la reformation d’une decision du directeur 
de l’Agence pour le developpement de l’emploi du 29 mars 2014 portant refus de liberer les 
fonds necessaires a la liquidation de la creance salariale declaree dans le cadre de la faillite de la 
societe a responsabilite limitee confirmee en date du 8 mai 2014 sur recours gracieux du 30 
avril 2014 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 12 decembre 2014 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 12 janvier 2015 
par Maitre Marc Walch au nom et pour compte de Madame ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 5 fevrier 2015 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions deferees ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Marc Walch et Madame le 
delegue du gouvernement Jacqueline Jacques en leurs plaidoiries respectives a l’audience 
publique du 21 octobre 2015. 


11 resulte des pieces soumises a V appreciation du tribunal qu’en date du 16 septembre 
2010, Madame ... signa avec la societe a responsabilite limitee « ... » s.a r.l., ci-apres designee 
par « la societe ... », un contrat de travail a duree indeterminee precisant qu’elle est engagee en 
qualite d’assistante administrative. 
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Par jugement du ... du tribunal d’arrondissement de et a Luxembourg, siegeant en 
matiere commerciale, la societe ... fut declaree en etat de faillite. 

La declaration de creance deposee par Madame ... le 24 fevrier 2014 fut acceptee par le 
curateur de la faillite ainsi que par le juge commissaire lors de la verification des creances du 24 
fevrier 2014 pour un montant de . . . € au titre d’arrieres de salaire. 

Par decision du 28 mars 2014, le directeur de l’Agence pour le developpement de 
l’emploi, ci-apres designe par « le directeur », respectivement « l’ADEM », refusa la liquidation 
du montant de la garantie etatique au motif que Madame ... serait associee detenant 100 % des 
parts sociales dans le capital de la societe .... Le directeur en conclut qu’un lien de subordination 
ferait defaut, de sorte qu’il serait dans l’impossibilite de faire liberer les fonds necessaires a la 
liquidation de la creance salariale sollicitee. Cette decision fut confirmee en date du 8 mai 2014 
sur recours gracieux introduit par le mandataire de Madame ... en date du 30 avril 2014. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 8 aout 2014, Madame ... a fait 
introduire un recours tendant principalement a l’annulation, sinon subsidiairement a la 
reformation de la decision precitee du directeur du 28 mars 2014, ainsi que de la decision 
confirmative du 8 mai 2014. 

Aucune disposition legale ne prevoyant un recours au fond en la presente matiere, le 
tribunal administratif est competent pour connaitre du recours principal en annulation, qui est par 
ailleurs recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

II n’y a partant pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en reformation. 

A l’appui de son recours la demanderesse fait valoir que le fait d’ avoir ete detentrice de 
100 % des parts sociales de la societe ... ne serait pas incompatible avec le statut de salariee au 
sens de la loi et que P absence alleguee de lien de subordination dans son chef envers la societe ... 
serait formellement contestee. Par ailleurs, elle n’aurait pas ete nominee gerante de ladite societe, 
ni n’aurait-elle occupe un autre mandat social au sein de celle-ci. La gerance aurait en effet ete 
assuree par d’autres personnes tel qu’il ressortirait des extraits du memorial C verse en cause et 
elle n’aurait de surcroit jamais ete titulaire de l’autorisation d’etablissement. En effet, ladite 
autorisation stipulerait qu’elle ne serait valable que si la direction effective de la societe ... est 
assuree par Monsieur .... Elle donne encore a considerer que suite a la faillite de la societe ..., 
1’ Administration des Contributions directes aurait emis a l’encontre de Monsieur ... un bulletin 
d’appel en garantie en vertu du § 118 de la loi generale des impots du 22 mai 1931 en sa qualite 
de gerant technique et representant de la societe. Finalement, la demanderesse soutient que 
l’admission de la declaration de creance serait enterinee par un jugement du 18 juin 2014 du 
tribunal d’arrondissement de et a Diekirch, inscrit sous le numero 342/2014 du role, portant rejet 
des declarations relatives au conge non paye, jugement qui aurait valeur ergo omnes. 

Le delegue du gouvemement conclut au rejet du recours. 

L’ article L. 126-1 du Code du travail dispose : 
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«(1) En cas de faillite de I’employeur, le Fonds pour I’emploi garantit les creances 
resultant du contrat de travail sous les conditions et dans les limit es fixe es au present article. 

(2) Sont garcmties jusqu’d concurrence du plafond vise d V article 2101, paragraphe (2) 
du Code civil, les creances des scdaires et indemnites de toute nature dues au salarie a la date 
du jugement declaratif de la faillite pour les six derniers mois de travail et resultant de la 
rupture du contrat de travail. 

[•••] 

(5) Le droit a la garantie s’ouvre pour le salarie, lorsque les creances visees au present 
article ne peuvent etre payees, en tout ou en partie, sur les fonds disponibles dans les dix jours 
qui suivent le prononce du jugement declaratif de la faillite. 

(6) A la demande du curateur, le Fonds pour I’emploi verse aux salaries, dans les limites 
visees au present article et, le cas echeant, en tenant compte des avances versees au titre de 
Valinea qui suit, les sommes impayees figurant sur le releve des creances presente par le 
curateur, vise par le juge commissaire et verifie par VAgence pour le developpement de 
l ’emploi. 

Le releve prevu au present paragraphe peut etre presente par le curateur avant la 
cloture du proces-verbal de verification des creances. 

Pour toute creance scdaricde visee au paragraphe (2), le salarie creancier peut, si sa 
creance represente plus de la moitie du salaire mensuel, calcule sur la moyenne des trois 
derniers mois precedant le mois de la declaration de la faillite, remettre une copie de sa 
declaration de creance deposee au Tribunal de commerce concernant les cirrieres de salaire, a 
VAgence pour le developpement de V emploi. Apres verification par VAgence pour le 
developpement de V emploi des pieces remises, le Fonds pour V emploi verse a titre d’avance les 
creances de salaire arriere sans pouvoir depasser soixante-quinze pour cent du plafond vise au 
paragraphe (2). [...].» 

II s’ensuit qu’en cas de faillite de l’employeur, le Fonds pour l’emploi garantit jusqu’au 
plafond vise a 1’article 2101, paragraphe (2) du Code civil, c’est-a-dire jusqu’au sextuple du 
salaire social minimum, les creances des salaires et indemnites de toute nature dues au salarie a 
la date du jugement declaratif de la faillite pour les six derniers mois de travail et resultant de la 
rupture du contrat de travail. 

Dans ce contexte, force est au tribunal de conclure de prime abord que l’ADEM a non 
seulement le droit, mais l'obligation de verifier en premier lieu l'existence de la qualite de salarie 
dans le chef du demandeur de la garantie salariale sollicitee, 1 de sorte que 1’ acceptation d’une 
creance par le juge commissaire et par le curateur ne s’oppose en principe pas a un refus du 
directeur de liberer les fonds necessaires a la garantie salariale. 

En effet, il resulte de l’article L. 126-1 precite du Code du travail que peuvent seules faire 
1 Cour adm. 18 mai 2006. n° 21 11 1C durole, Pas. adm. 2015. V° Travail, n° 13. 


3 



l’objet d’une prestation de garantie a charge du Fonds pour l’emploi les creances de nature 
salariale et que, conformement au paragraphe (6) du meme article, les versements sont effectues 
sur base de releves « verifies par » l’ADEM. Sous peine de vider ledit texte de toute portee, il y a 
lieu de retenir que F administration est en droit de proceder a son propre examen des creances qui 
lui sont soumises. 

Cette verification doit se rapporter a l’examen de la justification de l’intervention du 
Fonds pour l’emploi qui a vocation, en cas de faillite, a se substituer a l’employeur en carence et 
qui beneficie d’une subrogation dans les droits du salarie. II en decoule que F administration est 
en droit de verifier aussi la qualite de salarie de Finteresse et done Fexistence d’une relation de 
travail entre celui-ci et le failli, en vertu de Farticle L.126-1 du Code du Travail, paragraphe (1), 
disposant que ladite creance s’ applique aux « creances resultant du contrat de travail ». Son 
application est des lors plus particulierement conditionnee par Fexistence d’un contrat de travail, 
caracterise par Fexistence d’un lien de subordination. 

Le contrat de travail s’ analyse en une convention par laquelle une personne s’ engage a 
mettre, moyennant une remuneration, son activite a la disposition d’une autre a Fegard de 
laquelle elle se trouve dans un rapport de subordination juridique. Un tel rapport de 
subordination requiert que le contrat place le salarie sous F autorite de son employeur qui lui 
donne des ordres concemant F execution du travail, en controle Faccomplissement et en verifie 
les resultats. 

Tel que releve ci-avant, la declaration de creance a ete acceptee en Fespece par le juge 
commissaire et par le curateur a hauteur du montant declare, de sorte que dans ce contexte, 
Fexistence d’un contrat de travail n’a pas ete remise en cause. 

Dans ces circonstances, en cas de refus par l’ADEM du paiement d’une creance dument 
acceptee par le curateur et le juge commissaire, tel que c’est le cas en Fespece, la charge de la 
preuve du bien-fonde des motifs justifiant la decision de refus incombe a l'Etat, cette preuve etant 
a rapporter sur la toile de fond de l'examen, par le juge administratif, de Fexistence et de 
Fexactitude des faits materiels qui sont a la base de la decision deferee, et de la verification si les 
motifs dument etablis sont de nature a la motiver legalement. 2 

Ainsi, il appartient a l’Etat, ayant refuse la prise en charge de la creance pourtant 
acceptee par le curateur et le juge commissaire, de foumir la preuve du bien-fonde des motifs 
justifiant sa decision. En Foccurrence, FEtat faisant etat d’une situation excluant un lien de 
subordination tire de la participation de la demanderesse dans le capital social de la societe ..., il 
lui appartient partant d’etablir, d’une part, la realite de la situation juridique, respectivement de 
fait qu’il allegue, et, d’autre part, de justifier que celle-ci est de nature a conclure que, vue les 
circonstances de Fespece, la partie demanderesse a exerce un controle determinant sur les 
activites de la societe, de sorte que Fexistence d’un lien de subordination est inconcevable. Une 
fois cette preuve rapportee, il appartient, le cas echeant, a la partie demanderesse d’etablir que, 
malgre la situation de controle legal ou de fait ainsi demontree et excluant, a priori, Fexistence 
d’un lien de subordination, elle se trouve en realite liee a la societe par un contrat de travail 
caracterise par un lien de subordination et correspondant a une convention reelle et serieuse. 


2 Voir TA 22 mai 2006, n° 20427 du role. Pas. adm. 2015, V° Travail, n° 5 
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Le tribunal est de prime abord amene a retenir, tel que cela a ete confirme par le 
mandataire de la demanderesse a l’audience des plaidoiries du 21 octobre 2015, que les sommes 
reclamees par la demanderesse se rapportent a des arrieres de salaire du l er janvier 2011 jusqu’au 
31 juillet 2013. 

Par ailleurs, force est au tribunal de constater qu’il ressort des pieces versees en cause que 
lors de la constitution de la societe ... le 18 juin 2010, Madame ... n’avait souscrit que pour 8 
parts sociales sur un total de 100 parts dans le capital de la societe precitee et que lors de 
l’assemblee generale extraordinaire qui s’est tenue le meme jour elle n’a pas ete nominee gerante 
de cette societe, de sorte qu’il y a lieu de conclure que le contrat de travail precite signe le 16 
septembre 2010 a ete valable, etant donne que la demanderesse n’a, a ce moment, pas exerce de 
controle determinant sur les activites de la societe et qu’aucun autre element n’est soumis a 
l’appreciation du tribunal permettant de conclure qu’un lien de subordination entre elle-meme et 
son employeur faisant defaut. 

Cependant, le tribunal constate que par convention sous seing prive de cession de parts 
sociales du 7 fevrier 2012, la demanderesse est devenue actionnaire majoritaire de la societe ... 
en ce sens qu’elle detenait desormais 84 parts sociales dans le capital de cette societe sur un total 
de 100 parts sociales. S’il est exact qu’a cette date la demanderesse n’a pas exerce un mandat 
social au sein de la societe, le tribunal est neanmoins amene a conclure qu’au vu du pouvoir de 
controle desormais confere a la demanderesse, en ce sens qu’elle a pu prendre seule toutes les 
decisions dans le cadre des assemblies generates de la societe ..., dont celle de la revocation ad 
nutum eventuelle du gerant, le contrat de travail signe en date du 16 septembre 2010 est devenu 
une pure fiction, etant donne qu’un lien de subordination, dans les conditions predecrites, ne 
saurait plus etre retenu. 

En outre, il ressort encore des elements soumis a 1’ appreciation du tribunal que par une 
convention sous seing prive de cession de parts sociales du 4 avril 2012, la demanderesse est 
devenue 1’ unique actionnaire de la societe ..., de sorte que le tribunal est amene a conclure que la 
situation predecrite a perdure jusqu’au prononce du jugement de faillite de la societe .... 

Cependant, tel que releve ci-avant, le contrat de travail precite a ete valable a sa signature 
vu que Madame ... n’exer^ait pas de pouvoir de controle sur les activites de la societe a ce 
moment, de sorte qu’il y a lieu de conclure que les arrieres de salaire reclames pour la periode du 
l ei janvier 2011 jusqu’au 7 fevrier 2012 sont susceptibles d’etre couvertes par la garantie etatique 
prevue a l’article L. 126-1 du Code du travail et que ce n’est que pour la periode posterieure que 
le directeur de l’ADEM a valablement pu opposer a la demanderesse un refus. 

Par voie de consequence, il y a lieu d’annuler la decision directoriale deferee qui a un 
caractere indivisible. 

Etant donne que le recours sous analyse est partiellement fonde, il y a lieu de faire mase 
des frais et d’en condamner chacune des parties au paiement de la moitie. 

Par ces motifs, 
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le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
regoit le recours principal en annulation en la forme ; 
au fond, le declare justifie ; 

partant annule les decisions du directeur de l’Agence pour le developpement de l’emploi 
des 29 mars et 8 mai 2014 portant refus de liberer au benefice de Madame ... les fonds 
necessaires a la liquidation de la creance salariale declaree dans le cadre de la faillite de la 
societe a responsabilite limitee ... ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en reformation ; 
condamne chacune des parties a la moitie des frais. 


Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Thessy Kubom, premier juge, 

et lu a 1’ audience publique du 28 octobre 2015 par le vice-president, en presence du greffier 
Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Claude Fellens 


Reproduction eertifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 28 octobre 2015 
Le greffier du tribunal administratif 
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